PROJET DE LOI

Relatif à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral
Article 1er 
Les 14 nouvelles régions sont constituées des régions suivantes, dans leurs limites territoriales en vigueur au 31 décembre 2015 :

· Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine ;

· Aquitaine, Limousin et Poitou-Charentes ;
· Auvergne et Rhône-Alpes ;

· Bourgogne et Franche-Comté ;

· Bretagne ;

· Centre ;

· Île-de-France ;

· Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées ;

· Nord-Pas-de-Calais et Picardie ;

· Basse-Normandie et Haute-Normandie ;

· Pays de la Loire ;

· Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Les régions d’outre-mer et à la collectivité territoriale de Corse ne sont pas modifiées
Le présent article entre en vigueur à compter du 1er janvier 2016.

Article 2

Le nom provisoire de chaque nouvelle région est constitué de la juxtaposition, dans l’ordre alphabétique, des noms des régions regroupées, à l’exception de la région constituée du regroupement de la Basse-Normandie et de la Haute-Normandie, qui est dénommée « Normandie ».
Son chef-lieu provisoire est fixé par décret pris avant le 31 décembre 2015, après avis du conseil municipal de la commune envisagée comme siège du chef-lieu et des conseils régionaux intéressés. 

Le nom et le chef-lieu de chaque région sont fixés par décret en Conseil d’État pris avant le 1er juillet 2016, après avis du conseil régional.
L’emplacement de l’hôtel de région est fixé par le Conseil régional sur le territoire de la région.
Article 3

Il supprime la possibilité de regroupement de département à partir d’une initiative locale, ainsi que l’obligation pour les régions de respecter les limites précédemment reconnues aux établissements publics régionaux. Les départements ont la possibilité de changer de région jusqu’au 1er mars 2019.
Article 5

L’article 5 tient compte de la création de la Métropole de Lyon. Celle-ci est donc assimilée à un département pour les dispositions concernant les élections régionales.
Article 6

Un nouveau calcul définit l'effectif de chaque conseil régional ainsi que les sections départementales composant les circonscriptions électorales régionales et le nombre de candidats par circonscription. (Voir le tableau)
Article 7

Chaque département disposera d’au moins 2 Conseillers régionaux. Lorsqu'un département n'obtiendra pas le nombre minimum de poste au sein du conseil régional, la liste majoritaire à l'échelon régional réattribuera un ou des sièges de l'une ou de plusieurs de ses sections départementales à la section départementale correspondant au département non pourvu.

Article 8

Les dispositions des articles 5 ,6 ,7 s’appliquent lors du prochain renouvellement régional. 

Article 9

En cas de démission d’annulation de l’élection d’un candidat ou d’un binôme de candidats, il est procédé à une élection partielle, dans le délai de trois mois.

Le conseiller départemental dont le siège devient vacant pour toute autre cause est remplacé par la personne élue en même temps que lui à cet effet.

Il n’est procédé à aucune élection partielle dans les six mois précédant le renouvellement général des conseils départementaux.
Article 12

Le premier renouvellement général des Conseils départementaux, des Conseils régionaux et de l’Assemblée de Corse suivant la promulgation de la présente loi se tient en décembre 2015.

La fin du mandat des Conseillers départementaux et régionaux est fixée à mars 2020. 
Le mandat des Conseillers généraux élus sur le territoire de la future métropole de Lyon prend fin le 31 décembre 2014. 

Article 12 bis (nouveau)

La commission régionale chargée des finances et du contrôle budgétaire est présidée par un conseiller régional appartenant à un groupe d’élus s’étant déclaré d’opposition. 
Article 12 ter (nouveau)

Un groupe d’élus se constitue par la remise au Président du Conseil régional d’une déclaration politique mentionnant le nom de son président et signée des élus qui en sont membres. Il peut se déclarer d’opposition. 

Article 14 (nouveau)

La date limite de délibération pour les communes qui souhaiteraient intégrer la métropole du Grand Paris est repoussée 15 novembre 2014.

